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Etude de Taxe d’Aménagement majorée 

 

Introduction 

La taxe d’aménagement est une taxe qui a été instituée à compter du 1er mars 2012 par l’article 28 de 

la loi n°2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010. 

Cette taxe a pour objectif de mettre à contribution des opérateurs ou des pétitionnaires et elle 

concerne « les opérations d’aménagement et les opérations de construction, de reconstruction et 

d’agrandissement des bâtiments, installations ou aménagements de toute nature ». Elle doit apporter 

à la collectivité des recettes visant à couvrir une partie des travaux d’aménagements nécessaires à la 

viabilisation des secteurs ou à la construction de bâtiments publics. 

Cette taxe est composée d’une part communale et d’une part départementale. 

Elle est calculée comme suit : Surface taxable de la construction X valeur forfaitaire X taux 

La surface taxable de la construction est la somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous 

une hauteur sous plafond supérieure à 1m80, calculée à partir du nu intérieur des murs de façade, 

après déduction des vides et trémies correspondant au passage des ascenseurs ou escaliers. 

La valeur forfaitaire au m² de la surface de plancher taxable est de 767 € par m² en 2021. 

La commune d’Allinges a délibéré le 3 novembre 2015 afin de fixer ce taux à 5% sur le territoire 

communal. Ce taux peut atteindre un maximum de 20% dans les secteurs nécessitant des travaux 

substantiels d’équipements publics. Il est d’ailleurs rappelé qu’un taux de 20% a été défini pour le 

secteur de l’OAP n°5 – Fortune-Est en 2017 ainsi qu’un taux de 15% pour les secteurs de Noyer Ancier-

Noyer Nord (OAP n°2), Noyer ancien Route du Manoir (OAP N°3) et la Chavanne-Sud Groupe scolaire 

(OAP n°5) en 2018 par la délibération n° D065_2018. 

Cette étude doit permettre d’étudier les possibilités de majoration de cette taxe pour différentes zones 

définies au PLU comme pouvant recevoir des projets d’aménagement nécessitant des travaux 

d’équipements publics. 

Celle-ci est réalisée en prenant en compte : 

- Le PLU actuellement révision (notamment les règles relatives à la densité, à la part de 

logements aidés et au nombre de places de stationnements demandés). 

- Une surface planchée estimée sur la base du ratio de 80m² par logement en moyenne 

- Une surface planchée estimée de 25m² par place de stationnement couverte 



- Les estimations des travaux d’équipements publics à réaliser pour accueillir l’opération 

d’aménagement 

Plusieurs secteurs ont été définis. Chaque secteur fait l’objet d’une étude spécifique. 

I. Secteur de l’OAP : Chef-Lieu 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Densité estimée dans l'OAP Densité 55 lgts/ha 

Surface identifiée sur le plan 
cadastral comme étant 
potentiellement constructible 

Surface 1.6ha 

Calculé sur la base du ratio de 55 
lgt/ha. Surface plancher calculée 
sur la base du ratio de 80 m² par 
logement 

Total Logements Surface 
Plancher 

90 logements / 7200 m² SDP + 
1687.5 m² SDP pour le 
stationnement couvert. 

Servitude de mixité sociale prévue 
au PLU soit 50 % minimum 

Logement sociaux 45 LLS  

Calculé sur la base du ratio du PLU 
Places de stationnements 
extérieurs 

68 places 

 

Règles relatives au stationnement : 

Les places accessibles par d’autres places de stationnement sont interdites. 

Les rampes d’accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de modification 
du niveau de l’espace public sur lequel cette rampe est connectée. De plus elles doivent être au 
maximum de 5% sur les 5 premiers mètres.  
Les opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 15 logements doivent :  
 prévoir des espaces de stationnement mutualisés entre les constructions ;  

Surface estimée : 1.6ha 



 prévoir des matériaux de revêtement perméables ou semi-perméables au sol, à l’exception des 
projets situés dans les secteurs dont la pente excède 20%.  
 
Tout projet nécessitant la création de plus de 15 places de stationnement :  
 10% d’entre elles, au minimum, doivent comporter un dispositif de recharge d’un véhicule 
électrique ;  

 Doit prévoir la mise en place d’équipements dédiés aux dispositifs d’exploitation de l’énergie 
photovoltaïque ;  
 
Tout projet nécessitant la création de plus de 25 places de stationnement doit être organisé sous 
forme de sous-ensembles de 15 places de stationnement au maximum intégrant un traitement 
végétal et des aménagements piétons.  
Au sein d’une opération mixte (habitation et activités) et en cas de mutualisation, l’obligation de 
stationnement liée aux « commerces et activités de services » et aux « bureaux » peut être réduite 
d’au maximum 20%. Néanmoins, les « commerces et activité de services » doivent pouvoir avoir 
accès librement au nombre de places auquel ils sont soumis dans le tableau ci-dessous.  
Au minimum : 

Destination  Sous destination  Norme de 
stationnement 
automobile  

Stationnement 
visiteur  

Habitation  Logement  Pour les opérations 
de 1 et 2 
logements : 
minimum 2 places 
de stationnement 
par logement  
Pour les opérations 
de plus de 2 
logements : 1,5 
places par 
logement.  
Pour les logements 
de type T1 et T2, il 
n’est exigé qu’une 
seule place de 
stationnement  

1 place de 
stationnement par 
tranche de 5 
logements créés, 
en limite 
d’opération et 
facilement 
accessibles depuis 
la voie.  

 

Détail du calcul pour l’OAP n°2 : 

1.5 places * 45 logements non aidés : 67.5 places de stationnements. 
1.5 places * 45 logements aidés : 67.5 places de stationnements. 
 
 

 

 

 

 

 



Travaux envisagés : 

✓ Aménagement d’un giratoire Rue du Crêt Baron : 

Coût estimatif de l’opération : 932 823.81€ HT pour la création d’un giratoire sécurisant les accès à 

l’orientation d’aménagement et de programmation du chef-lieu. Un aménagement de voirie type 

rond-point sera nécessaire pour permettre la sortie de l’OAP sur la route du Crêt Baron. Des 

aménagements de sécurisation type trottoirs sont également nécessaires, tout comme la réalisation 

du réseau d’eaux pluviales. 

 

Proposition de taux : 

Simulation taux Montant estimé 

5% 276 120 €  

10% 552 240 €  

15% 828 360€  

20% 1 104 480 €  

Recettes estimées sur la base de la programmation prévue à l’OAP du chef-lieu du PLU et qui devra 

être réactualisée sur la base des éléments de programme du permis de construire. 

 

 

II. Secteur de l’OAP de la Colombière 

 

 

 

 

Surface estimée : 0.55ha 



 

Densité estimée dans l'OAP Densité 20 lgts/ha  

Surface identifiée sur le plan 
cadastral comme étant 
potentiellement constructible 

Surface 5500m² 

Calculé sur la base du ratio de 35 
lgt/ha. Surface plancher calculée 
sur la base du ratio de 80 m² par 
logement 

Total Logements Surface 
Plancher 

10 logements / 800m² SDP  

Servitude de mixité sociale prévue 
au PLU soit 35% minimum 

Logement sociaux 3 LLS  

Calculé sur la base du ratio du PLU 
Places de stationnements 
extérieurs 

20 places 

 

Règles relatives au stationnement : 

Les places accessibles par d’autres places de stationnement sont interdites. 

Les rampes d’accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau 
de l’espace public sur lequel cette rampe est connectée. De plus elles doivent être au maximum de 5% sur les 5 
premiers mètres.  
Les opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 15 logements doivent :  
 prévoir des espaces de stationnement mutualisés entre les constructions ;  

 prévoir des matériaux de revêtement perméables ou semi-perméables au sol, à l’exception des projets situés 
dans les secteurs dont la pente excède 20%.  
 
Tout projet nécessitant la création de plus de 15 places de stationnement :  
 10% d’entre elles, au minimum, doivent comporter un dispositif de recharge d’un véhicule électrique ;  

 Doit prévoir la mise en place d’équipements dédiés aux dispositifs d’exploitation de l’énergie photovoltaïque 
;  
 
Tout projet nécessitant la création de plus de 25 places de stationnement doit être organisé sous forme de 
sous-ensembles de 15 places de stationnement au maximum intégrant un traitement végétal et des 
aménagements piétons.  
Au sein d’une opération mixte (habitation et activités) et en cas de mutualisation, l’obligation de 
stationnement liée aux « commerces et activités de services » et aux « bureaux » peut être réduite d’au 
maximum 20%. Néanmoins, les « commerces et activité de services » doivent pouvoir avoir accès librement au 
nombre de places auquel ils sont soumis dans le tableau ci-dessous.  
Au minimum : 

Destination  Sous destination  Norme de 
stationnement 
automobile  

Stationnement 
visiteur  



Habitation  Logement  Pour les opérations 
de 1 et 2 logements : 
minimum 2 places de 
stationnement par 
logement  
Pour les opérations 
de plus de 2 
logements : 1,5 
places par logement.  
Pour les logements 
de type T1 et T2, il 
n’est exigé qu’une 
seule place de 
stationnement  

1 place de 
stationnement par 
tranche de 5 
logements créés, en 
limite d’opération et 
facilement 
accessibles depuis la 
voie.  

 

Détail du calcul pour l’OAP de la Colombière : 

1.5 places * 7 logements non aidés : 10.5 places de stationnements 
1.5 place * 3 logements aidés : 4.5 places de stationnements 
 

Travaux envisagés : 

✓ Aménagement de la route des châteaux : 

Coût estimatif de l’opération : 655 513€ HT comprenant les terrassements-bordures-Réseaux-

tranche unique. 

Des travaux d’aménagement sont nécessaires le long de la route des châteaux, avec réalisation de 

trottoirs pour permettre le cheminement des piétons en toute sécurité en direction des habitations et 

de l’arrêt de bus. La mise en place de réseaux sera également indispensable sur le domaine public 

(réseaux d’eaux pluviales, d’éclairage public,). 

Proposition de taux : 

Simulation taux Montant estimé 

5% 30 680 €  

10% 31 360 €  

15% 92 040 €  

20% 122 720 €  

Recettes estimées sur la base de la programmation prévue à l’OAP la Coombière du PLU et qui devra 

être réactualisée sur la base des éléments de programme du permis de construire. 
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COMMUNE DE DOUVAINE  
Place de l’Hôtel-de-Ville 
74140 DOUVAINE 
Tél. 04.50.94.00.37 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 octobre 2014 
 
 
Le vingt octobre deux mil quatorze à dix-neuf heures trente, les membres du Conseil Municipal de la Commune 
de Douvaine se sont réunis à l’Hôtel-de-Ville de Douvaine sous la présidence de Monsieur Jean-François BAUD, 
Maire, après avoir été dûment convoqués par écrit le 13 octobre 2014.  
Avis de la tenue de la présente réunion a été affiché en Mairie et sur les panneaux officiels de la Commune le 13 
octobre 2014. 

 
Présents : M. Jean-François BAUD – Maire ; Mme CHOLLET Angèle, Mme CHUINARD Claire, M. WOLF 
Pascal, Mme CUBY Valérie, M. GEROUDET René, Mme GONNET Michelle – Adjoints ; Mme ALBERT Sandrine, 
M. ARONS Emmanuel, M. BARRAS Olivier, M. BERLY Georges, M. DASSONVILLE Damien, Mme DUFOUR 
Sandrine, M. EL YAKOUTY Abdelhak, M. LAPRAZ Georges, M. LEHMANN Patrick, Mme LIGUORI Céline, Mme 
MARX Stéphanie, M. MERCIER Denis, Mme PES Catherine, Mme PEZARD Sarah, Mme PILON Aurélie – 
Conseillers municipaux. 
 
Absents excusés : M. BURNET Frédéric (pouvoir à Mme PEZARD Sarah), M. CAVARD Jérôme (pouvoir à M. 
BAUD Jean-François), Mme FICHARD Andrée (pouvoir à Mme CHOLLET Angèle), Mme LE REUN Karine, M. 
LEPINE Jean-Luc (pouvoir à Mme CHUINARD Claire), M. ROBERT Stéphane, M. SECHAUD Jean-François 
(pouvoir à M. BARRAS Olivier). 
 
Soit 22 membres présents sur vingt-neuf en exercice. 
 
Secrétaires de séance : Mmes CHOLLET Angèle et GONNET Michelle. 

 

 

N° DEL20141020_18 
 

EXONERATION DE LA TAXE D’AMENAGEMENT DES ABRIS DE JARDIN SOUMIS A 
DECLARATION PREALABLE 

 
 

EXPOSE DE MONSIEUR LE MAIRE 
 

Monsieur le Maire expose que la loi de finances initiales (LFI) pour 2014 introduit des modifications concernant la 
taxe d’aménagement, telle qu’elle est évoquée à l’article L331-9 du Code de l’urbanisme. Elle dispose notamment 
que les conseils municipaux peuvent désormais exonérer de la Taxe d’Aménagement en tout ou partie les abris 
de jardin soumis à déclaration préalable.  
 
Cette disposition est en vigueur depuis le 1

er
 janvier 2014. Toutefois, pour qu’elle soit effective, il revient aux 

organes délibérants de délibérer avant le 30 novembre 2014 pour une entrée en vigueur au 1
er

 janvier 2015. 
 
Considérant que la Taxe d’Aménagement telle qu’elle est aujourd’hui appliquée aux abris de jardin apparaît 
comme disproportionnée, en dépassant parfois le coût de la construction, 
 
Considérant le risque, dans cette situation, de généralisation des non-déclarations en mairie de ces installations 
afin d'échapper à la taxation, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’exonérer partiellement de la Taxe d’Aménagement, à raison de 75 % de leur 
surface, les abris de jardin soumis à déclaration préalable. 
 
 

Envoyé en préfecture le 10/11/2014

Reçu en préfecture le 10/11/2014

Affiché le 
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DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.331-1 et suivants, 
 
DECIDE, à la majorité avec 4 votes contre (ARONS Emmanuel, CUBY Valérie, LIGUORI Céline, MARX 
Stéphanie), en application de l’article L.331-9 du Code de l’urbanisme, d’exonérer partiellement de la Taxe 
d’Aménagement, à raison de 75 % de leur surface, les abris de jardins soumis à déclaration préalable. 
 

Certifié exact, 
 
Le Maire, 
Jean-François BAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire 
compte tenu de sa réception 
en Sous-Préfecture le 
de la publication le 
 

Envoyé en préfecture le 10/11/2014

Reçu en préfecture le 10/11/2014

Affiché le 



COMMUNE DE DOUVAINE  
 Place de l’Hôtel-de-Ville 
 74140 DOUVAINE 
 Tél.04.50.94.00.37.   
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

 

 

Séance du 4 novembre 2011 

  
Le quatre novembre deux mil onze à dix-neuf heures trente minutes, les membres du Conseil Municipal de la Commune de 
Douvaine se sont réunis à l’Hôtel-de-Ville de Douvaine sous la présidence de Monsieur Jean-François BAUD, Maire, après 
avoir été dûment convoqués par écrit le 19 octobre 2011. 
Avis de la tenue de la présente réunion ordinaire a été affiché en Mairie et sur les panneaux officiels de la Commune le 27 
octobre 2011. 

 

ETAIENT PRESENTS LES CONSEILLERS MUNICIPAUX SUIVANTS : 
 

01 Monsieur BAUD Jean-François Maire 

02 Monsieur BARRAS Olivier Adjoint  

03 Madame CHOLLET Angèle, Lucette Adjointe  

04 Monsieur ARONS Emmanuel Adjoint  

05 Madame LAMAISON Josiane Adjointe 

06 Monsieur BRAGARD Stéphane Adjoint  

07 Madame CHUINARD Claire Adjointe  

08 Madame GARCIN Annie Conseillère Municipale  

09 Madame DUFOUR Sandrine Conseillère Municipale   

10 Mademoiselle JACQUIER Nathalie  Conseillère Municipale 

11 Monsieur KORKMAZ Gürsel Conseiller Municipal  

12 Monsieur GAMIER Jean-Michel Conseiller  Municipal  

13 Madame SONDAG Sema Conseillère Municipale 

14 Monsieur GELATO Tony Conseiller Municipal 

15 Monsieur MAILLET Laurent  Conseiller Municipal 

16 Monsieur JACQUIER François Conseiller Municipal 

17 Monsieur BERLY Georges Conseiller Municipal 

18 Madame PES Catherine Conseillère Municipale  

19 Mademoiselle JARGEAIS Candice Conseillère Municipale   

20 Madame DORCIER Emmanuelle Conseillère Municipale  

 

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :  

 

01 Monsieur SECHAUD Jean-François Adjoint (pouvoir à M. Olivier BARRAS) 

02 Madame BRANCO SILVA Patricia Conseillère Municipale  

03 Madame FICHARD Andrée Conseillère Municipale (pouvoir à Mme PES Catherine) 

04 Madame SERDIMET Valérie Conseillère Municipale  (pouvoir à Mme SONDAG Sema) 

05 Monsieur LAIDEVANT Charles Conseiller Municipal (pouvoir à M. JAJCQUIER François) 

06 Madame CUBY Valérie  Adjointe (pouvoir à M. BAUD Jean-François) 

 

ETAIENT ABSENTS :  

 

01 Monsieur QUETSTROEY Laurent Conseiller Municipal 

 

Soit vingt membres présents sur vingt-sept en exercice. 
 
Secrétaire de séance : M. JACQUIER François  

 

 

 

Envoyé en préfecture le 21/11/2011

Reçu en préfécture le 21/11/2011

Affiché le 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE DOUVAINE 

SEANCE DU 4 NOVEMBRE 2011 
 

DEL20111104_05_TAUX_EXONERATIONS 
 
 

FIXATION DU TAUX ET DES EXONERATIONS FACULTATIVES EN MATIERE DE TAXE 
D’AMENAGEMENT COMMUNALE 

 
 

EXPOSE DE MONSIEUR LE MAIRE : 
 
Monsieur le Maire expose que la Taxe d’Aménagement Communale va remplacer les taxes 
d’urbanisme suivantes : Taxe Locale d’Equipement (T.L.E.), Taxe Départementale du Conseil 
d’Architecture, d’Urbanisme, d’Environnement (C.A.U.E.), la Taxe Départementale des Espaces 
Naturels Sensibles (T.D.E.N.S.) et le P.A.E. au 1ER mars 2012. Cette nouvelle taxe permettra de 
financer la réalisation des équipements publics nécessaires au développement  maîtrisé de la 
collectivité locale. Elle sera constituée de trois parts : 1 aux Communes et E.P.C.I. compétents en 
matière de P.L.U., 1 au Département et 1 à la Région Ile-de-France. Elle est liée à une autorisation 
d’urbanisme (permis de construire – déclarations préalables de travaux).  
 

Monsieur le Maire précise que le Conseil Municipal peut décider d’instituer le taux compris entre 1 % et 
5 % sur l’ensemble du territoire communal et d’exonérer totalement ou en partie des locaux selon leur 
nature conformément à l’article L.331-9 du Code de l’Urbanisme, soit : 

 

1° - Les locaux d’habitation bénéficiant du taux réduit de la T.V.A. ; 
 
2° - Dans la limite de 50 % de leur surface excédant 100 m² pour les constructions à usage de 
résidence principale bénéficiant du prêt à taux zéro ; 

 

3° - Les locaux à usage industriel et leurs annexes, 

 

4 ° - Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 

 

5° - Les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire 
des monuments historiques. 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.331-1 et suivants : 

 

Il invite le Conseil Municipal à en délibérer. 

 

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A LA MAJORITE  (1 opposition de M. Tony GELATO) ; 
 
DECIDE d’instituer le taux de 4.5 % relatif à la Taxe d’Aménagement Communale sur l’ensemble du 
territoire communal applicable à compter du 1er mars 2012 ; 
 

Envoyé en préfecture le 21/11/2011

Reçu en préfécture le 21/11/2011

Affiché le 



 
A L’UNANIMITE : 
 
DECIDE d’’exonérer au taux de 50 % les locaux suivants à compter du 1er mars 2012 : 
 
1° - Les locaux d’habitation bénéficiant du taux réduit de la T.V.A. ; 
 
2° - Dans la limite de 50 % de leur surface excédant 100 m² pour les constructions à usage de 
résidence principale bénéficiant du prêt à taux zéro ; 

 

3° - Les locaux à usage industriel et leurs annexes, 

 

4 ° - Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 

 

5° - Les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire 
des monuments historiques. 

 

DIT que la présente délibération est valable pour une durée d’un an avec reconduction. 

 

DIT que la présente délibération sera transmise au Service de l’Etat chargé de l’Urbanisme dans le 
Département au plus tard le 1er jour du 2me mois suivant son adoption. 

 

 
Certifié exact,  

        Le Maire, 
        Jean-François BAUD 
 
 
 
 
 

Envoyé en préfecture le 21/11/2011

Reçu en préfécture le 21/11/2011

Affiché le 
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COMMUNE DE DOUVAINE  
Place de l’Hôtel-de-Ville 
74140 DOUVAINE 
Tél.04.50.94.00.37 

DELIBERATION DU CONSEIL  MUNICIPAL 
 

 

Séance du 18 octobre 2013 
  
Le dix-huit octobre deux mil treize à dix-neuf heures trente, les membres du Conseil Municipal de la Commune de Douvaine se 
sont réunis à l’Hôtel-de-Ville de Douvaine sous la présidence de Monsieur Jean-François BAUD, Maire, après avoir été dûment 
convoqués par écrit le 10 octobre 2013. 
Avis de la tenue de la présente réunion ordinaire a été affiché en Mairie et sur les panneaux officiels de la Commune le 11 
octobre 2013. 

ETAIENT PRESENTS LES CONSEILLERS MUNICIPAUX SUIVANTS : 
 

01 Monsieur BAUD Jean-François Maire 

02 Monsieur BARRAS Olivier Adjoint  

03 Madame CHOLLET Angèle, Lucette Adjointe  

04 Madame LAMAISON Josiane Adjointe  

05 Monsieur ARONS Emmanuel Adjoint 

06 Madame CHUINARD Claire Adjointe 

07 Monsieur SECHAUD Jean François   Adjoint   

08 Madame GARCIN Annie Conseillère Municipale 

09 Madame DUFOUR Sandrine Conseillère Municipale (arrivée en cours de séance) 

10 Monsieur GAMIER Jean-Michel Conseiller Municipal 

11 Madame SERDIMET Valérie Conseillère Municipale 

12 Monsieur MAILLET Laurent Conseiller Municipal 

13 Monsieur LAIDEVANT Charles Conseiller Municipal 

14 Monsieur JACQUIER François Conseiller Municipal 

15 Monsieur BERLY Georges Conseiller Municipal 

16 Monsieur QUETSTROEY Laurent Conseiller Municipal  

17 Madame PES Catherine Conseillère Municipale 

18 Madame DORCIER Emmanuelle Conseillère Municipale 

19 Monsieur QUEYROI Hugues Conseiller Municipal 

 

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :  
 

01 Monsieur BRAGARD Stéphane Adjoint (pouvoir à Mme DORCIER Emmanuelle) 

02 Madame CUBY Valérie Adjointe (pouvoir à Mme CHOLLET Angèle, Lucette) 

 

ETAIENT ABSENTS :  
 

01 Madame JACQUIER Nathalie Conseillère Municipale 

02 Monsieur KORKMAZ Gürsel Conseiller Municipal  

03 Madame FICHARD Andrée Conseillère Municipale 

04 Madame SONDAG Sema Conseillère Municipale 

05 Monsieur GELATO Tony Conseiller Municipal 

06 Madame JARGEAIS Candice Conseillère Municipale 

 
Soit dix-neuf membres présents sur vingt-sept en exercice. 
 

Secrétaire de séance : M. Emmanuel ARONS 

Envoyé en préfecture le 19/11/2013

Reçu en préfecture le 19/11/2013

Affiché le 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE DOUVAINE 
 

SEANCE DU 18 OCTOBRE 2013 
 

N° DEL20131018_14 
 
DELIBERATION MOTIVEE INSTAURANT UN TAUX DE 14 % POUR LA PART COMMUNALE DE LA 

TAXE D’AMENAGEMENT DANS LE SECTEUR DES HUTINS BALARIES 
 

OPERATION D’AMENAGEMENT N° 8 : « LES HUTINS – LES BALARIES » 
FINANCEMENT DES TRAVAUX PAR LA TAXE D’AMENAGEMENT MAJOREE 

 
 
EXPOSE DE MONSIEUR LE MAIRE : 
 
Monsieur François JACQUIER expose que dans le cadre de la modification n°1 du P.L.U. en cours il est 
prévu de mettre en place une opération d’aménagement numérotée 8 sur le secteur des Hutins-Balaries 
secteur situé à proximité du centre bourg historique. 
 
Ce sous secteur d’’une contenance de 2,5 hectares, ouvert à l’urbanisation, est actuellement sous-
équipé et doit faire l’objet d’aménagements et d’équipements substantiels avant que d’être livré à des 
opérateurs et notamment sur le plan des acquisitions foncières, de la constitution d’un réseau de voiries 
secondaires, d’un espace public et d’une desserte technique. 
 
La collectivité ne couvre pas avec l’actuel taux de taxe d’aménagement le surcoût  occasionné par les 
investissements publics indispensables à l’urbanisation. 
 
Après étude jointe à la présente délibération, il a été décidé de mettre en œuvre la Taxe 
d’Aménagement majorée, ayant pour but de financer la réalisation des équipements publics nécessaires 
à un développement maîtrisé de la Collectivité. 
 
Aussi, le rendement de la part communale de la Taxe d’Aménagement doit correspondre et ne pas être 
supérieur au coût des équipements publics répondant aux besoins futurs des habitants du secteur. 
 
Il précise que le fait générateur est constitué des opérations de constructions, reconstructions et 
aménagements soumis à autorisation d’urbanisme préalable. 
 
Il précise également que le taux de la part communale est compris entre 1 et 5 %, à savoir voté à 
hauteur de 4,5 % à Douvaine. 
 
Considérant de droit que l’article L.331-15 du Code de l’urbanisme prévoit que le taux de la part 
communale de la taxe d’aménagement puisse être augmenté jusqu’à 20 % dans certains secteurs, si la 
réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics 
généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions ; 
 
Considérant dans les faits que le secteur délimité par le programme nécessite, en raison de 
l’importance des constructions à édifier dans ce secteur, la réalisation d’équipements publics et 
notamment : la création d’une plate forme technique, la création de voiries de desserte et de liaison, la 
création d’un espace public, la mise en place d’un transformateur avec extension de réseau, et de la 
gestion des eaux pluviales ; 
 
Considérant la délimitation du secteur intégré dans le champ d’application de la Taxe 
d’Aménagement majorée, parcelles numérotées D – N° 1517 – 495p – 591 – 592 – 593 – 594, figurant 
dans un périmètre de 25 000 mètres carrés environ identifié, en annexe de la présente délibération ; 
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Considérant le programme d’équipements suivant : politique foncière à adopter pour la 
récupération des emplacements réservés et les estimations fournies, la création d’une plate forme 
technique de 4 mètres de large, la création d’une voirie de desserte de 10 mètres de large, la création 
d’un espace public de 300 mètres carrés environ, la mise en place d’un transformateur avec extension 
de réseau et la mise en place d’un réseau d’eaux pluviales communal ; 
 
Considérant le coût des équipements publics hors politique foncière et assainissement (P.R.E.) 
estimé à 1 100 K € environ ; 
 
Considérant le programme de logements exprimé sous la forme « d’orientation et de 
programmation » en application de l’article L.123-1-5 du Code de l’urbanisme qui prévoit 11 logements 
individuels, 26 logements sociaux et 101 logements collectifs en accession, à savoir pour une surface 
de plancher admise de 15 252 m² doté d’un C.O.S. de 0,60 ; 
 
Considérant qu’il ne peut être mis à la charge des aménageurs ou constructeurs que le coût des 
équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans ces secteurs ou, lorsque la capacité des équipements excède ces besoins, 
la fraction du coût proportionnelle à ceux-ci ; 
 
Considérant l’étude confiée à la société TERACTEM, jointe à la présente délibération, qui a déterminé, 
à l’aide  de  coûts  standard,  les coûts d’infrastructures publiques  pour un montant de 1,1 M €  dont  
835 000 € peuvent être mis à la charge des opérateurs ; 
 
Considérant que la commune a anticipé la création d’un groupe scolaire primaire afin de prendre en 
compte les enfants des nouveaux habitants de ce secteur et qu’il est envisagé la création d’une nouvelle 
maison des jeunes et de la culture, représentant un coût global de 5,9 M € dont 5 % sont affectés au 
secteur susvisé et sur lesquels l’opérateur participe soit 295 000 € ; 
 
Considérant que les recettes de subventions ne pourront excéder environ 50 000 € ; 
 
Considérant que la Taxe d’Aménagement majorée est calculée hors participation à l’assainissement 
collectif perçue par la C.C.B.C. qui a compétence ; 
 
Considérant que les modalités de répartition du coût total des équipements à financer sont fixées 
respectivement à 540 000 € pour l’opérateur et la collectivité (50 % chacun des investissements directs), 
et à 5 % des investissements indirects à mettre à la charge de l’opérateur soit 295 000 € ; 
 
Considérant  que cette répartition donne un montant à la charge de l’opérateur d’environ 835 000 € ; 
 
Considérant que l’estimation de recette de Taxe d’Aménagement communale avec un taux de 14 %, 
selon le calcul joint, est inférieure au coût des équipements publics mis à la charge des aménageurs ou 
constructeurs ; 
 
Considérant la recette estimée par la perception de la Taxe d’Aménagement majorée selon le calcul 
suivant à savoir 15 252 m² de plancher x  362 € m² (base 2013) x 14 % = 772 971€ ; 
 
VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé en date du 26 février 2010, 
 
VU la délibération du conseil municipal en date du 31 août 2012 prescrivant la modification n°1 du 
P.L.U., 
 
VU la délibération en date du 4 novembre 2011 fixant le taux de la taxe d’aménagement à 4,5 %, 
 
VU que le montant de Taxe d’Aménagement Majoré mis à la charge de l’opérateur auquel il serait ajouté 
les subventions éventuellement susceptibles d’être perçues par la ville est inférieur au montant de 
travaux pouvant être mis à la charge de l’opérateur, 
 
VU le Code de l’urbanisme et notamment son article L.331-15, 
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Le Maire invite son Conseil Municipal à délibérer sur ce point. 
 

 
DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 

 
Après délibération, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
A L’UNANIMITE : 
 
INSTAURE un taux de Taxe d’Aménagement Majorée fixé à quatorze pour cents (14 %) sur le secteur 
«Les Hutins – Les Balaries », tel que délimité au plan joint, 
 
ORDONNE qu’il soit reporté la délimitation de ce secteur dans les annexes du Plan Local d’Urbanisme, 
 
DIT que les participations P.R.E., P.V.R. sont définitivement supprimées dans le secteur considéré. 
 
EXPOSE que la présente délibération accompagnée du plan est valable pour une durée d’un an 
reconductible, 
 
INFORME que la présente délibération sera exécutoire dès sa transmission au service de l’État chargé 
de l’urbanisme dans le département  et ce au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption, 
 
DIT que le présent acte fera l’objet des mesures de publicité et d’affichage règlementaires, 
 
 

Certifié exact, 
Le Maire, 
Jean-François BAUD 
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M. le Maire rappelle au Conseil Municipal l’instauration de la taxe d’aménagement sur le territoire de 
la Commune, par délibération en date du 28 octobre 2011. Cette taxe est divisée en deux parts, une 
part Communale et une part Départementale. Le Conseil Municipal avait alors décidé d’instaurer un 
taux de 2.5 % pour la part Communale. 
 
Il rappelle que cette taxe, qui n’a pas augmenté depuis 2011, permet d’assurer le financement des 
équipements publics (voiries, réseaux, infrastructures et superstructures...) nécessités par le 
développement urbain. Il signale également que la part Communale de cette taxe est de 5 % dans la 
plus part des Communes environnantes. 
 
Il propose au Conseil Municipal de modifier le taux de la part Communale. 
 
Entendu l’exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, avec 10 voix pour 
et 8 voix contre : 

- fixe pour la part Communale de la taxe d’aménagement un taux de 5%, 
- précise que la présente délibération est valable pour une période de 1 an. Elle est reconduite 

de plein droit pour l’année suivante si une nouvelle délibération n’a pas été adoptée dans le 
délai prévu au premier alinéa de l’article L.331-14 du code de l’urbanisme. 
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DEPARTEMENT 

HAUTE SAVOIE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

MARGENCEL 
 

19 19 18 

Nombres de membres 

Afférents au Conseil 

Municipal 

En 

exercice 

Qui ont pris part à 

la délibération 

Date de la convocation 

Date d’affichage 

19/09/2018 

01/10/2018 Objet de la délibération 

Date : 26/09/2018 

Numéro : 2018-09-02 

Séance du 26 septembre 2018 

Présents :  
M. RAMBICUR Jean-Pierre, Mme JORDAN Dominique, M. BOUCHET Franck,                      
M. MASSOULIER Bernard, M. JACQUET Bertrand, M. BROUZE Daniel, M. RENAUD 
Didier, Mme TETU Martine, Mme DESUZINGE Anita, Mme THUILLIER Corinne,                 
Mme GAILLARD Valérie, Mme LATOUR Séverine, Mme JACQUIER Francine,                   
Mme GUILLET Marie-Pénélope, M. BLONDAZ-GERARD Jonathan. 
 
Absents excusés : 
M. GILLET Yves donne pouvoir à Mme JORDAN Dominique 
M. DETRAZ Christian donne pour à Mme GUILLET Marie-Pénélope 
M. BAUDET Gérard donne pouvoir à M. TETU Martine 
Mme LEPIZZERA Anne 
 

Secrétaire de séance : Mme DESUZINGE Anita 

L'an deux mil dix-huit 

 et le vingt six septembre 

à Margencel 

le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel, de ses séances,  

sous la présidence de : M. RAMBICUR Jean-Pierre, Maire, 

URBANISME 

MAJORATION DE LA TAXE 

D’AMÉNAGEMENT 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

074-217401637-20180926-2018-09-02-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/10/2018
Publication : 08/10/2018

Signé électroniquement par M. le Maire




































































































	200067551_pdg pieces 6 TA_20251216
	ALLINGES_Délibération_TA_2021
	ALLINGES_Délibération_TAM_2018
	ALLINGES_Délibération_TAM_2018_Etude
	ALLINGES_Délibération_TAM_2021_Etude
	ALLINGES-Délibération_TA_2015
	ANTHY_Délibération_TA_2022
	ANTHY_Délibération_TAM_2025
	ARMOY_Délibération_TA_2023
	BALLAISON_Délibération_TA_2011
	BONS_Délibération_TA_2022
	BRENTHONNE_Délibération_TA 2022
	BRENTHONNE_Délibération_TA_2022
	CERVENS_Délibération_TA_2022
	CHENS_Délibération_TA&TAM_2019
	DOUVAINE_Délibération_Exo_TA_2014
	DOUVAINE_Délibération_TA_2011
	DOUVAINE_Délibération_TAM_2013
	DRAILLANT_Délibération_TA_2018
	EXCENEVEX_Délibération_TA_2011
	FESSY_Délibération_TA_2011
	LE LYAUD_Délibération_TA_2011
	LOISIN_Délibération_TA_2011
	LOISIN_Délibération_TAM_2018
	LULLY_Délibération_TA_2022
	MARGENCEL_Délibération_TA_2018
	MARGENCEL_Délibération_TAM_2021
	MASSONGY_Délibération_TA_2011
	MASSONGY_Délibération_TAM_2019
	MESSERY_Délibération_TA_2014
	MESSERY_Délibération_TAM_2020
	NERNIER_Délibération_TA_2011
	ORCIER_Délibération_TA_2012
	ORCIER_Délibération_TAM_2025
	PERRIGNIER_Délibération_TA_2022
	PERRIGNIER_Délibération_TAM_2018
	PERRIGNIER_Délibération_TAM_2018_Plan
	PERRIGNIER_Délibération_TAM_2025
	SCIEZ_Délibération_TA_2011
	SCIEZ_Délibération_TAM_2018
	SCIEZ_Délibération_TAM_2021
	THONON_Délibération_TA_2015
	VEIGY_Delibération_TA_2011
	YVOIRE_Délibération_TA_2011



